
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 6 février 2020 

 

L’an deux mille vingt, le six février, à vingt heures trente, le conseil municipal 
de la commune de Vernon, étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation légale, sous la présidence de Monsieur Bertrand HERAULT, 
Maire. 
 
Présents : Mrs HERAULT, BOSSIS, REVERDY, Mmes BREGOIN,        
CANTON, Le BIGOT, Mrs  COURTOIS, CHOLLET, JAVELLE.  
  
Absents excusés : BARREAU Dominique, BERNARD Fabienne 
 
Procuration : / 
                         
Secrétaire de séance : LE BIGOT Valérie, 
 

 
Le compte-rendu de la séance du 9 janvier, est lu et adopté à l’unanimité. 
 

INFORMATIONS FISCALES SUR LA REFORME DE  
LA TAXE D’HABITATION 

 
 

Monsieur HERAULT résume aux élus les nouvelles mesures fiscales liées à la 
loi de finances 2020 et ses incidences sur la fiscalité, au 1er janvier.  
Dès 2020, 80 % des redevables ne paieront plus la taxe d’habitation afférente 
à leur habitation principale, celle-ci disparaîtra complètement d’ici 2023 pour le 
reste des contribuables. 
En 2021, la taxe foncière sur les  propriétés bâties sera totalement attribuée 
au bloc communal. La part départementale  sera quant à elle reversée aux 
communes en remplacement de la taxe d’habitation.   
La commune continuera de bénéficier de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et l’état viendra compenser à l’euro près,  la perte du 
produit sur les résidences principales. 
Un dispositif d’équilibrage reposant sur un coefficient correcteur de 1.5 points 
est mis en place afin de corriger les écarts liés au transfert. 
Ce coefficient qui n’évoluera pas par la suite, engendre un accompagnement 
financier des services de l’état de 166 094.00 €. 
Pour rappel, la part perçue en 2019 sur la taxe d’habitation était de 
117 304.00, on constatera donc une majoration d’environ 50 000 euros sur les 
recettes fiscales.       
 

VOTE DES TAUX DE LA FISCALITE POUR 
L’EXERCICE 2020 

 
Au vu des informations financières évoquées ci-dessus, Monsieur le Maire 
propose de voter les taux des contributions directes et invite l’assemblée à se  
prononcer. 
Considérant que la loi de finances de 2020, compense de façon significative 
la perte des recettes liées à la suppression de la taxe d’habitation des 
résidences principales ; 
Considérant que le montant des recettes attendues, estimées sur les bases 
2019, sans augmentation des taux, suffit à l’équilibre du budget. 
 



L’assemblée passe au vote. 
Par, une abstention et huit votes pour, la majorité des membres présents 
décident de reconduire les taux à l’identique pour l’exercice 2020, comme 
détaillé ci-dessous : 
 

 Taxe d’habitation : 23.93 % 
 Taxe foncière bâti : 16.84 % 
 Taxe foncière non bâti : 44.12 %  

 
PRISE EN CHARGE DES IMPAYES DE LA COOPERATIVE  

SCOLAIRE DE GIZAY  
 

La directrice de l’école de Gizay, Mme SCALA, sollicite la commune pour une 
aide financière exceptionnelle. 
Quelques familles de Vernon, en difficulté, ne se sont pas acquittées du 
montant de la coopérative pour l’année scolaire 2019/2020, générant un 
déficit de 189 €. 
Valérie Le Bigot, adjointe aux affaires scolaires, propose que la commune, 
prenne en charge cette somme à titre exceptionnel. 

 
 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
CONCERNANT LE TRANSFERT OBLIGATOIRE DES COMPETENCES 

EAU ET ASSAINISSEMENT. 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, dite loi « NOTRe », notamment les articles 64 et 66 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L.5214-16 et L.5216-5 ;  
Vu les arrêtés préfectoraux n°2013-D2/B1-002 en date du 23 janvier 2013 et 
n°2013-D2/B1-89 portant création de la Communauté de communes des 
Vallées du Clain issue de la fusion des Communautés de communes Vonne et 
Clain et de La Région de La Villedieu du Clain et portant approbation des 
statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  
Vu l’arrêté préfectoral n°2019-D2/B1-030 en date du 2 décembre 2019 portant 
modification des statuts de la Communauté de communes des Vallées du 
Clain ;  
Vu la délibération n°2019/072 en date du 21 mai 2019 concernant la fixation 
du nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Vallées du Clain dans le cadre d’un accord 
local avant le renouvellement général des conseils municipaux du mois de 
mars 2020 ;  
Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ; 
Vu l’avis favorable du bureau en date du 6 janvier 2020.   
    
Considérant que la Loi n°2015-991 du 7 août 2015, article 64 et 66, prévoit le 
transfert obligatoire des compétences « eau » et « assainissement » aux 
Communautés de communes.  

 
Le conseil municipal décide d’approuver la modification des statuts de la 
Communauté de communes des Vallées du Clain comme suit :  
 

(…) 

I - GROUPE DES COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 



1° Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme tenant lieu et carte communale ; zones d’aménagement 
concerté d’intérêt communautaire. 
 
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article 
L.4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales 
d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme dont la création d’offices du 
tourisme. 
 
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les 
conditions prévues à l’article L.211-7 du Code de l’Environnement.    
 
4° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage.  
En application de la Loi du 5 juillet 2000, les communes de plus de 5 000 habitants 
figurent obligatoirement au schéma départemental.   
 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.  
 
6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.2224-
8 du Code général des collectivités territoriales. 
 
7° Eau.  
(…) 

 
De plus, considérant que par délibération n°2019/072 en date du 21 mai 2019, 
la Communauté de communes a fixé le nombre et de la répartition des sièges 
au conseil communautaire de la Communauté de communes des Vallées du 
Clain. Le nombre total de délégués communautaires est fixé à 41 à compter 
du 1er janvier 2020 et la répartition du nombre de délégués par commune est 
précisée dans la délibération susmentionnée.   
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, décide : 
 
- d’adopter les nouveaux statuts de la Communauté de communes des 
Vallées du Clain ;  

- demande à Mme la Préfète de la Vienne, au terme de cette consultation, 
de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de 
communes des Vallées du Clain.  

 

AIDE A LA MOBILITE – PARTICIPATION FINANCIERE  

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 février 2019 instaurant 
une aide financière exceptionnelle pour faciliter l’accès au permis de conduire 
des jeunes de la commune ; 

Vu la convention de partenariat signée avec l’auto-école de la Gibauderie à 
Poitiers ;   

Vu la demande présentée au nom de Joachim TENDIL, domicilié sur notre 
commune, 14 rue de la Garenne,  

Le conseil municipal,  



- prend acte de la demande ; 

- confirme que la commune assurera le versement de la somme de 300 € au 
centre de formation pour l’examen du permis de conduire de la Gibauderie à 
Poitiers ; 

- et précise que le versement interviendra à réception du justificatif de réussite 
à l’examen de Joachim TENDIL. 

 

Questions diverses : 
 
- Bilan comptable de la mandature satisfaisant ; Vincent BOSSIS, adjoint aux 
finances, présente le bilan financier de la mandature à ses collègues. 
L’exercice comptable 2019 laisse apparaître un excédent de la section 
d’investissement de 74 000 € ainsi qu’un excédent de fonctionnement de 
127 000 €. L’exécution budgétaire, au cours des 6 dernières années fait 
ressortir un bilan moyenné excédentaire de 103 000 €/an.  
 
- Compte-rendu de l’étude de la filière d’assainissement non collectif ; la filière 
proposée par le bureau d’études DOUDOUX est un filtre compact 
réglementaire dimensionné pour 10 EH. Pour la dispersion, rejet dans le fossé 
communal  en limite de parcelle après relevage. 
 
 
 
         Président,                       Le secrétaire,                        Les membres, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


